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[Point 16 *] 
1. M. SANDLER (Suede) declare que l'un des pro-
jets de resolution dont Ia Commision est saisie (A/C.l/ 
L.48) propose que Ia Suede participe a Ia conference 
politique, dont Ia composition est si fort controversee. 
La Commission n'ignore pas que Ia Suede a deja 
accepte de faire partie de deux des commissions creees 
aux termes de Ia Convention d'armistice- a savoir Ia 
Commission neutre de controle et Ia Commission neutre 
de rapatriement- ce qui prouve qu'elle tient grand 
compte des responsabilites qui lui incombent en tant 
que Membre des Nations Unies. Toutefois, participer 
a Ia conference politique serait chose toute differente. 
Tout en rendant hommage au principe dont s'inspire 
le projet de resolution de !'Union sovietique, le Gou-
vernement suedois ne voit aucune raison de participer 
a la conference en question et ne desire nullement le 
fair e. 
2. M. Sandler estime que l'Inde et !'Union sovietique 
devraient l'une et 1'autre figurer parmi les membres de 
la conference. La presence de l'Inde a la conference 
serait des plus utiles et il faut esperer qu'elle acceptera 
d'y sieger. Quant a la participation de !'Union sovie-
tique, elle est indispensable pour que Ia conference 
aboutisse a des resultats durables. Le vote de Ia delega-
tion suedoise en faveur de Ia participation de !'Union 
sovietique ne sera pas subordonne a !'adoption de Ia 
reserve contenue dans le membre de phrase final du 
projet de resolution, c'est-a-dire les mots "si !'autre 
Partie le desire" (A/L.152jRev.1). 
3. II va de soi que les deux parties de la Coree, aussi 
bien que le Gouvernement de Pekin, doivent etre repre-
sentees a Ia conference. La delegation suedoise tient a 
souligner a ce propos qu'aucun des futurs participants 
ne doit avoir le droit d'opposer son veto a Ia partici-
pation d'un autre pays. En outre, Ia conference ne 
devrait pas etre strictement une conference des "deux 
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Parties". I1 est nature! que les chefs militaires aient 
employe ces mots dans Ia Convention d'armistice, mais 
1' Assemblee n' en gar de pas moins toute latitude pour 
presenter les recommandations qu'elle jugera utiles sur 
Ia composition de Ia conference politique. 
4. La delegation suedoise n'a pas change d'avis au 
sujet de Ia composition de Ia conference, bien qu'elle ait 
soigneusement etudie les arguments avances par le 
representant des Etats-U nis. I1 y a lieu de faire obser-
ver que Ia notion des "deux Parties" apparait egalement 
dan~ les dernieres !ignes, qui sont tres importantes, du 
proJet de resolution de !'Union sovietique. La delega-
tion suedoise partage les doutes exprimes par le repd:-
sentant du Royaume-Uni sur l'utilite qu'auraient des 
negociations du type cle celles qui ont eu lieu a 
Panmunjom. A cet egard, les explications que le repr~:­
sentant du Royaume-U ni a donnees au sujet du pro jet 
de resolution des quinze Puissances sont de Ia plus 
haute importance. U ne these aussi conciliante doit re-
cueillir l'appui de tres nombreuses delegations. La 
delegation suedoise y souscrit pour sa part. 
5. M. ENGEN (Norvege) declare que son gouverne-
ment et ses compatriotes partagent les sentiments de 
gratitude et de soulagement qu'a provoques 1a signature 
cl'un armistice en Coree et qui ont deja ete si eloquem-
ment exprimes. Ils esperent que Ia fin des hostilites 
ouvrira _nne ere .nouvelle et que les efforts deployes par 
les N atwns U mes pour apporter Ia paix, Ia securit(~ 
!'unite et l'independance au malheureux peuple coree~ 
seront couronnes de succes. 
6. Le fond meme du prohleme n'est pas de Ia comp~:­
ten~e de. Ia Commission; elle ne doit pas s'en occuper, 
m.ms d~1t seulement prendre les dispositions pratiques 
ne~essmres pour Ia re~nion de la conference politique 
prevue par la ConventiOn d'armistice. La Commission 
n'a pas a discuter du fond du prohleme, ni des solutions 
que Ia conference en question devra rechercher. L' As-
semblee a pour tache de fixer Ia composition de la 
conference. Cette tftche ne clevrait pas etre au-dessus 
cles forces de la Commission. La delegation norvecrienne 
estime que la composition de la conference devrait etre 
de nature a offrir les meilleures perspectives de succes. 
Elle est egalement d'avis que les participants a la con-
ference sont en droit d'attendre de 1' Assemblee qu'elle 

A/C.ljSR.618 



746 Assemblee generale - Septieme session - Premiere Commission 

ne complique pas mais facilite les negociations tres 
difficiles et tres delicates que la conference politique doit 
entreprendre. De l'avis de la del1;gation norvegienne, 
la composition de la conference peut non seulement 
influer sur le resultat de ses travaux, mais egalement 
sur le sort qui sera reserve a ses decisions. 
7. La delegation norvegienne eprouve quelques diffi-
cultes a se faire une opinion sur !'importance de la 
question de savoir si la conference politique doit etre 
nne conference du type "table ronde" ou une conference 
reunissant les deux camps antagonistes. 11 est vrai que 
le paragraphe C10 de la Convention d'armistice parle des 
"deux Parties'', ce qui est tout nature! dans une con-
vention de ce genre. Tontefois, le Gouvernement nor-
vegien ne croit pas qu'il faille s'en tenir litteralement 
a ce texte. Le sonci clomim.nt doit etre, au stacle actuel, 
de creer les conditions les plus propres a assurer le 
succes de la conference. La delegation norvegienne ne 
donte pas que la conference, lorsqu'elle aura commence 
ses travaux, acquerra son caractere propre. Cette con-
ception est cl'ailleurs celle qui se degage de l'alinea a 
du paragraphe 5 du projet de resolution des quinze 
Puissances aux termes duquel les gouvernements des 
Etats participants ne seront lies que par les decisions 
ou les accords qu'ils auront approuves. Cette disposition 
est raisonnable et realiste, en ce sens qu'elle ne fait pas 
de la conference une conference mettant en presence les 
representants de deux camps antagonistes. Etant donne 
les circonstances, la delegation norvegienne incline a 
croire qu'il n'y a pas lieu cl'insister outre mesure sur 
le caractere de la conference politique pour le choix des 
participants. 
8. En ce qui concerne les pays qui participeront a la 
conference, M. Engen constate qu'il existe deja des 
elements d'accord importants. Plusieurs des candidats 
proposes figurent dans les quatre projets de resolution 
dont la Commission est saisie, ce qui montre que 
!'accord s'est deja fait sur une grande partie des pays 
participants. Le projet de resolution des quinze Puis-
sances (A/L.lSljRev.l) demande a l'Assemblee gene-
rale de recommander que les Etats Membres qui ont 
cletache des forces armees et qui clesirent etre repn!-
sentes participent a la conference. II recommancle egale-
ment que la Republique de Coree prenne part a la 
conference. La delegation norvi:gienne appuie ces 
recommanclations, tout en esperant que ces recomman-
dations formulees en termes tres generaux n'auront 
pas pour resultat de faire de la conference politique une 
autre, mais moins nombreuse, Assemblee generale des 
Nations U nies. 
9. La delegation norvegienne appuiera egalement le 
projet de resolution presente par l'Australie, le Dane-
mark et la Nouvelle-Zelancle (A/L.152/Rev.l), qui 
recommancle que l'Union sovietique participe a Ia con-
ference. Le Gouvernement norvegien estime que Ia 
participation de !'Union sovietique, qui est une grande 
Puissance en Extreme-Orient, est non seulement jus-
tifiee en raison des interets immediats de l'Union sovie-
tiqne dans ]a region, mais encore necessaire pour que 
l'on aboutisse a. des resultats positifs tenant compte des 
interets de toutes les parties interessees. 
10. La delegation norvegienne votera egalement pour 
le projet de resolution presente par l'Australie, le 
Canada, Ia N ouvelle-Zelancle et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et cl' Irlancle clu N ore! ( A/L.153), qui 
recommande Ia participation de l'Inde. Le Gouverne-
ment de Ia N orvege estime en effet que l'Incle, en tant 

que grande Puissance asiatique, est en droit de prendre 
place a la table de la conference au moment oit sera 
discute le reglement pacifique de la question coreenne, 
ce reglement presentant pour elle un interet direct et 
immediat. II est egalement convaincn que la position 
qu'a adoptee l'Incle et son influence auront des effets 
heureux sur les travaux de la conference. 
11. La delegation norvegienne est clisposee a accepter 
la plupart des candiclats proposes dans le projet de 
resolution de l'U nion sovietique ( A/C.l/L.48), mais 
ne pent approuver le principe qui a preside a leur choix. 
Elle estime en effet que ce principe n'est nullement 
conforme a ]'idee d'une conference politique reunissant 
des pays choisis pour leur situation geographique et 
!'influence qu'ils exercent clans la region. La conference 
serait composee de quatre Etats commnnistes, de qnatre 
Etats belligerants non communistes et de trois Etats 
non communistes et non belligerants. II est peu pro-
bable qu'une conference ainsi composee puisse aboutir 
a nne solution clu probleme. La delegation norvegienne 
espere que le representant de !'Union sovietique voudra 
bien remanier sa proposition de maniere que la compo-
sition de la conference reponcle mieux aux exigences 
de la situation. En ce qui concerne enfin Ia disposition 
contenue dans la clerniere phrase du projet de n!solu-
tion de !'Union sovietique, M. Engen dit que la delega-
tion norvegienne n'a rien a ajouter a la brillante analyse 
qu'en a faite le representant du Royaume-Uni (616eme 
seance). 
12. M. NASKOWSKI (Pologne) clit que sa delega-
tion est profonclement satisfaite de la signature et de 
!'entree en vigueur de Ia Convention d'arrnistice en 
Coree, qui a mis fin a Ia guerre de destruction que les 
interventionnistes etrangers faisaient au peuple coreen 
depuis trois ans. Les souffrances inclicibles du peuple 
coreen et sa lutte heroi:que pour l'independance ont 
toujours ete comprises par le peuple polonais qui, 
pendant Ia deuxieme guerre mondiale, a combattu les 
envahisseurs fascistes. 
13. La delegation de la Pologne, dans son desir de 
voir regner la paix, n'a cesse de soutenir les efforts 
deployes par !'Union sovietique a !'Organisation des 
Nations Unies pour rnettre fin au sanglant eonflit de 
Coree. Elle a soumis .a 1' Assemblee generale, a la 
premiere partie de Ia septieme session, une proposition 
embrassant toutes les questions liees a un relachement 
de la tension internationale et demandant comme pre-
miere mesure la cessation immediate des hostilites en 
Coree (A/2229). Si elle n'a pas insiste pour que sa 
proposition soit mise aux voix au cours de Ia deuxieme 
partie de Ia session, c'est afin de faciliter !'accord sur 
une question aussi importante que la question coreenne. 
Maintenant le peuple COl'een doit resoudre le probleme 
que pose le relevement de son economie ruinee par Ia 
guerre ; le Gouvernement et le peuple polonais estiment: 
de leur devoir de lui venir en aide et ant annonce leur 
ferme decision de lui fournir une assistance importante. 
14. La Pologne, ayant toujours eu une politique de 
paix, a accepte de faire partie de Ia Commission neutre 
d~ contr61e et aussi de la Commission neutre de rapa-
tnement et fera tout son possible pour faciliter !'exe-
cution rapide et efficace des dispositions de la Conven-
tion d'armistice. 
15. La conclusion de l'armistice en Coree est une 
grande victoire pour l'heroi:que peuple coreen et pour 
les volontaires chinois. C'est aussi une victoire pour les 
centaines de millions d'etres humains, dans le monde 
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entier, qui aspirent a la paix, souhaitent voir el}mit;J-er 
toutes les causes de guerre et s'instituer une co?perat~o? 
pacifique permettant de resoudre les questiOns htt-
gieuses par voie de negociation plut6t que par le recours 
a la force. 
16. Au cours du debat, de nombreux representants 
ont insiste sur la nccessite de creer un climat favorable 
au succes de la conference envisagee en evitant de sou-
lever des questions qui pourraient rendre l'acc~rd plus 
difii.cile. La delegation de la Pologne est entterement 
de cet avis. Elle estime singulier et regrettable que 
certains representants aient cru devoir repr~ndre les 
vieilles allegations mensongeres et les a~cusatwns s<l:ns 
fondement dirigees contre Ia Repubhque populatre 
clemocratique de Coree et la Republique populaire de 
Chine. Animee par un desir de conciliation et d~sireuse 
de faciliter !'adoption de decisions constructtves, la 
delegation de la Pologne s'abstiendra de faire un expose 
des origines de la guerre et d'enumerer les arguments, 
maintenant acceptes par toute !'opinion publique m~:m­
diale, qui prouvent quel etai~ l'agresseur. ~ ean~~ms, 
elle ne peut manquer de souhgner que les t;egoctatwns 
d'annistice ont demontre la ferme volonte des Gou-
vernements de la Rcpublique populaire democratique de 
Coree et de la Republique populaire de Chine de mettre 
fin aux hostilitcs et de crcer des conditions permettant 
!'unification pacifique de la Coree. Il y a lieu de rappeler 
que le paragraphe ( ,o de la Convention d'armist.ice .est d~ 
;\ !"initiative des representants careens et chmms, qu~ 
l'ont propose des le 16 fevrier 1952 (S/2619), et a~tsst 
que, sans leur patience il toute epreuve, les .concessions 
qu'ils etaient prets a faire et leur ardent clestr de mettre 
lln aux hostilites, il n'y aurait pas d'armistice a l'heure 
actuelle. 
17. l\I. Lloyd a reconnu que ]'armistice en .Coree r.evet 
unc grande importance pour le monde entter. l\1ats la 
menace d'une reprise des hostiliti;s en Coree n'a pas 
entierement disparu. C' est la raison pour l~quelle 
!'opinion publique mondiale attache une telle tmpo~­
tance aux de bats de 1' Assemblee et espere que l'Orgam-
sation des Nations l:" nics adoptera des clecisions qui 
faciliteront !'unification pacifique de la Coree. Le monde 
en tier se souvient de la profonde inquietude qu' ont 
provoquee les actes par lesquels le regime de Syngm:'ln 
Rhee a montre son clesir de faire echouer les negocta-
tions d'armistice. Le danger de voir de tels actes se 
reproduire a augmente par suite du plein appui donne 
;\ ce reaime par les Etats- L~ nis. l\ I. Dulles et 
l\I. Syng~1an Rhee ont signe un traite de defense 
mutuelle. Les dispositions de ce traitc sont manifeste-
ment incompatibles avec les ohjectifs assignes a la 
conference politique par le paragraphe 60 de Ia Con-
vention d'armistice. II est impossible en effet de con-
cilier le retrait des troupes etrangeres qui se trouvent 
sur le sol coreen avec les dispositions de !'article IV de 
!'accord Dulles-Rhee, qui prevoit que des troupes ame-
ricaines seront maintenues et demeureront stationnees 
en Coree. M. Lodge a essaye de convaincre Ia Commis-
sion qu'il n'y avait Ia aucune contradiction (615eme 
seance), mais le representant de Ia Pologne se permet de 
lui rappeler qu'il a dit lui-meme, d'apres un article 
pub lie par le N i'W Y orlc Ti1:~e~ l,e 8 aout 1953,. qu'auc~~ 
peuple ne peut etre constclere comme pactfique s t! 
maintient des forces armees importantes dans des terri-
toires etrangers. 
18. II est perm is de se demander, de plus, quelles 
seront les chances de succes de Ia conference politique 

si elle se trouve mise en demeure, d'avance, comme elle 
!'est par le communique Dulles-Rhee, d'aclopter les 
conditions de Syngman Rhee ou de declarer forfait. Les 
memes apprehensions ont ete exprimees clans un article 
du Manchester Guardian le ler aout. 
19. M. Lodge s'est evertue a convaincre Ia Commis-
sion que les Etats-Unis n'avaient conclu aucun accord 
secret avec Syngman Rhee. Mais c'est Ia peine perdue 
puisque les Etats-Unis sont coupables d'avoir conclu 
publiquement un accord qui viole et Ia lettre et !'esprit 
de la Convention cl'armistice signee quelques semaines 
a peine auparavant. 
20. La conclusion de !'armistice en Coree est une 
grande victoire pour les forces de paix. On s'attendrait 
a ce que ce fait soit reconnu de tous ceux qui expriment 
l'espoir de voir Ia conference politique reussir clans sa 
tache qui est de la plus haute importance pour l'eta-
blissement de la paix en Extreme-Orient et dans le 
monde tout entier. Or, on ne peut pas dire que le projet 
de resolution des quinze Puissances (A/L.151/Rev.1 ), 
non plus que les declarations du representant des Etats-
U nis, vise a assurer le succes de cette conference. Le 
projet en question constitue, au contraire, un nouvel 
effort pour donner une estampille officielle a !'assertion, 
dont le caractere mensonger a ete si sonvent demontr,~, 
d'apres laquelle les Nations Unies sont partie au conflit 
coreen. On represente de nouveau !'intervention des 
Etats-Unis en Coree comme une intervention des 
Nations Unies motivee par des considerations de seen-
rite collective, alors qu'en fait on a usurpe leur nom 
et porte un tort considerable a leur prestige. En pn~­
parant la conference politique, I' Assemblee do it s' op-
poser a toute tentative visant a perpetuer cette idt;e 
fausse, si nuisible aux Nations Unies et a !a cause cle 
Ia paix internationale. La tache des Nations U nies est 
de convoquer une conference vraiment internationale 
et c'est le souci d'une paix durable qui doit dieter Ia 
composition de cette conference. 
21. Aussi !a delegation de la Pologne est-elle d'accord 
avec les representants qui ont declare que !a conference 
politique ne devait pas etre une suite aux negociations 
de Panmunjom. A Panmunjom, !'objet des discussions 
Ctait !'armistice et, par consequent, les negociations y 
ont ete conduites par les representants des belligerants. 
A Ia conference politique, on discutera de Ia paix. De 
nombreux pays que les problemes d'Extreme-Orient 
touchent de pres, l'Inde par exemple, s'interesseront a 
cette conference. Plusieurs des auteurs du projet de 
resolution des quinze Puissances se sont efforces de 
representer ce projet comme rendant possible une con-
ference dn type "table ronde". Pourtant, il suffit d' en 
examiner le paragraphe 5 pour se rendre compte qu'il 
exclut une telle interpretation et que ses dispositions 
font implicitement de !a conference une simple suite 
des pourparlers de Panmunjom entre les deux camps 
antagonistes. Ainsi, !'atmosphere qui presiderait a Ia 
conference serait celle de negociations entre belligerants 
plut6t qu'entre participants a une veritable conference; 
l'une des parties chercherait a imposer ses conditions a 
!'autre partie, en lui presentant peut-etre meme des 
ultimatums, suivant le precedent fourni par le pacte 
Dulles-Rhee. Ilne pourrait certainement pas en resulter 
un climat propice a de veritables negociations inter-
nationales. Ce n'est que dans une atmosphere de respect 
mutuel des droits, opinions et theses de tous les parti-
cipants, c'est-a-dire dans !'atmosphere d'une conference 
du type "table ronde", qu'il sera possible d'attenuer la 
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tension internationale, de regler les questions litigieuses 
et de creer des conditions favorisant une cooperation 
internationale durable. 
22. Si le representant du Royaume-U ni et d'autres 
representants qui ont preconise une conference du type 
"table ronde" etaient vraiment en faveur d'une telle 
conference, ils retireraient leur appui au pro jet de 
resolution des quinze Puissances. II convient de sou-
ligner en outre qu'en depit de ce qui a ete pretendu, le 
paragraphe 60 de Ia Convention d'armistice n'exclut 
nullement Ia possibilite de convoquer une conference 
du type "table ronde", puisque ce paragraphe ne con-
tient aucune restriction en ce qui concerne l'identite des 
Etats participants. D'ailleurs, de tous les orateurs qui 
sont intervenus jusqu'a present, seul M. Lodge a sou-
tenu, contre !'evidence meme, que le paragraphe 60 
exclut une conference du type "table ronde". Le repre-
sentant de l'Australie a meme reconnu que ce para-
graphe ne contenait aucune restriction de ce genre 
(613eme seance). 
23. Le projet de resolution de !'Union sovietique 
(AjC.ljL.48) offre un moyen judicieux de resoudre 
le probleme de Ia composition de Ia conference, car il 
repose nettement sur le principe d'une conference du 
type "table ronde" et repuclie ainsi !'idee de camps 
antagonistes. II permettrait ainsi une etude impartiale 
et complete clu prollleme. La delegation de Ia Pologne 
est convaincue que !'adoption du projet de resolution 
de !'Union sovietique marquerait un grand pas en 
avant; elle donnerait a Ia conference politique le carac-
tere et !'importance d'une veritable conference de Ia 
paix ; elle en ferait une conference qui pourrait examiner 
en toute bonne foi et objectivement les prohlemes sou-
mis. Ainsi, non seulement elle apporterait Ia paix au 
peuple cOJ·een, mais encore elle contrihuerait a reduire 
encore Ia tension internationale et, par consequent, a 
renforcer Ia paix clans le moncle. 
24. M. FARM I (Egypte) declare que sa delegation 
pensait que !'unique tache de la Commission etait 
d'assurer Ia mise en ceuvre du paragraphe 60 de Ia 
Convention d'armistice et d'adopter des recommanda-
tions relatives a la designation des pays qui participe-
ront a Ia conference politique. Mais on s'est bientot 
trouve aux prises avec un autre probleme important, 
celui de !'interpretation de ce paragraphe. La delegation 
de l'Egypte esperait que le representant des Etats-Unis 
serait en mesure de donner a la Commission, au nom 
du Commandement unifie, une interpretation autorisee 
du paragraphe 60 et que les representants des quinze 
autres Etats Membres qui ont des forces armees en 
Coree interpreteraient ce paragraphe clans un sens iden-
tique. En fait. la Commission se trouve en presence de 
deux interpretations, l'une etroite, !'autre large. Cette 
situation a paru si ambigui~ et si confuse a Ia delegation 
de l'Egypte qu'elle a serieusement songe a s'ahstenir 
lors du vote sur tous les projets de resolution presentes 
a Ia Commission. M. Fal:mi fait observer a cet egard 
que plusieurs journaux av2jent prevu ces interpretations 
~ivergentes, ce qui ~v_ait _incite Ia cleleg~t.ion de l'Egypte 
a appuyer sans hesttahon Ia proposthon de !'Union 
sovietique tenclant a inviter les representants de !'autre 
partie a venir presenter ;1, la Commission leur inter-
pretation de ce paragraphe. 
25. II a ete tres encourageant cl'entenclre le repre-
sentant de la France declarer a Ia Commission (613eme 
sean_ce )_. .a:rec tant cl'a~enite et de sagesse, que la paix 
est mdtvtstble et que 1 on peut difficilement concevoir 

une paix veritable en Extreme-Orient tant que les 
hostilites se poursuivront clans d'autres regions cl' Asie. 
Ces paroles, qui au surplus ont ete prononcees par 
l'homme politique eminent qu'est M. Schumann, sont 
clignes de rctenir !'attention de la Commission. La 
delegation de l'Egypte se joint a l'appel pressant de 
.M. Schumann et exprirne avec lui !'ardent espoir que 
toutes les delegations se rappellent que, si b. paix est 
troublee en un point clu monde, d'autres secteurs 
peuvent subir le contrecoup de cette rupture de la paix 
et devenir le theatre de reactions violentes. 
26. C'est pourquoi Ia delegation de l'Egypte ne voit 
aucune raison valable d'empecher de participer a Ia 
conference politique, aux cotes des Nations Unics, 
quelque Etat asiatique que ce soit et qu'il s'agisse ou 
non d'un Etat qui a participe au conflit en Coree. La 
delegation de l'Egypte ne peut accepter aucun argument 
qui tendrait a denier aux pays asiatiques le droit et le 
devoir de discuter et de retablir Ia paix a leurs propres 
frontieres et sur leur propre continent. On ne peut 
denier un droit et un devoir aussi elementaires a un 
pays comme l'Inde, qui a joue un role de premier plan 
quarrel il s'est agi d'amencr les deux parties il conclure 
un armistice. La delegation de l'Egypte ne croit pas 
non plus que !'elaboration de Ia paix doive etre une 
tac~e res~rvee <l:UX grandcs Puissances. Les petits pays 
asptrent <~; Ia patx et savent parfois mieux ce qu'elle est 
que certames autres Puissances clout l'histoire contient 
de, nombreux. et tragiques chapitres ou se sont expri-
mees leur smf de conquetes et leurs pretentions a Ia 
domination d'autres pays. La delegation de l'Egypte 
espere que ceux qui participeront a la conference ne 
s'y rcndront pas pour ~:auvegarder leurs inthets colo-
niaux sur le continent asiatique. 
27. La delegation de l'Egypte convient avec le repre-
sentant de Ia Pologne qu'il y a incompatibilite entre le 
projet de resolution presente par les quinze Puissances 
(A/L.lSljRev.l) et les deux projets de resolution qui 
figur~nt dans les documents A/L.l52 et A/L.153. 
~and1s que Ie premier projet ne prevoit comme parti-
ctpants, du . cote d~s Nations U nies, que les Etats 
Membres qm ont mts des forces armees a Ia disposition 
clu Commandement unifie, le deuxieme et le troisieme 
projet recommandent Ia participation de deux Etats 
Membres. ?~nt les fo~ces armees n'ont pas pris part 
aux hostt!ttes en Coree. Avant de pouvoir voter sur 
I~ pret~ier pr?jet de ~eso_lut_ion, Ia delegation de l'Egypte 
atmera~t avmr des eclatrctssements supplementaires a 
son SUJet. 
28. La, delegation de I'Egypte doute de l'opportunite 
d; Ia ~eserve, que, compo,rte le dispositif du projet de 
resolutwn ~resente par _1 Australie, le Danemark et Ia 
Nouvelle-Zelande (A/L.l52/Rev.l ). Elle croit que 
cette reserve n'est pas necessaire. Elle ne pourra pas 
non pll!~ appuyer Ia recommandation exprimee dans 
Ia dermere phrase du dispositif du projet de resolution 
de. l'U?i?n sovietique (A/C.l/L.49), parce qu'elle 
estnne 111JUSte cette phrase, qui tend a exclure Ia Coree 
du . Sud de Ia . confen~nce et porte dangereusement 
a_ttemte ~ux drmts naturels de ce pays dans des ques-
tions qm sont pour lui d'un interet vital. 
29. M. EBAN (Israel) declare que !'armistice a ins-
r;ire au monde ent~er un sentiment de soulagement et 
1 a rendu plus consctent de sa solidarite. La Commission 
clevrait A etre animee par le meme esprit en s'acquittant 
de_ Ia tache concrete qui lui est assignee. Les mesures 
pnses par !'Organisation des Nations Unies en Coree 
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constituent un tournant historique dans Ia recherche 
de Ia securite collective. Pour la premiere fois clans 
l'histoire, une organisation mondiale a reussi, par un 
effort collectif, a faire echec <l une tentative de renver-
sement, par l'arbitraire et Ia violence, d'une situation 
internationale legitime. 
30. L'Assemblee generale a autorise les operations du 
Commamlement des Nations U nies, a fixe les principes 
d'un armistice, a pris des mesures pour empecher le 
conflit de s'etendre, a defmi ses objectifs et a contribue 
it Ia solution de Ia question des prisonniers de guerre. 
II est juste par consequent que tous les JVIembres de 
!'Organisation des Nations Unies se considerent comme 
devant assumer des responsabilit(~s dans l'Claboration 
des nouvelles mesures a prendre a l'egard de Ia Coree 
en facilitant les travaux de Ia conference politique. 
31. Seize Etats Membres ont supporte plus particu-
lierement le poids du conflit. Tous, et plus specialement 
parmi eux le peuple americain, ont droit a l'hommage 
de I' Assemblee. D'aucuns peuvent estimer que le role 
joue par les Etats belligerants devrait inciter les Etats 
qui n'ont pu jouer qu'un role relativement passif a 
restreindre leurs initiatives et leurs conseils. Cependant, 
lcs seize Etats en question se sont toujours consic!Cres 
comme de simples manclataires des soixante Etats Mem-
bres de !'Organisation des Nations Unies. Qui plus est, 
bien que la guerre de Coree constitue !'episode le plus 
recent dans Ia lutte seculaire de Ia liherte contre Ia force, 
d'autres peuples ont fait de grands sacrifices pour Ia 
meme cause sur d'autres champs de hataille. Les gou-
vernements des pays belligerants ont reconnu Ia validite 
de certaines de ces considerations en soumettant leurs 
propositions a un organe collectif au lieu d'agir 
isolement. 
32. La Convention d'armistice prevoit que !'armistice 
pourra etre remplace par une paix negociee. La delega-
tion d'Israe! partage les vues de ceux qui estiment que 
Ia conference politique devrait se derouler dans un 
climat different de celui qui a preside aux negociations 
d'armistice et que ses travaux devraient avoir lieu dans 
!'atmosphere cl'une organisation pacifique chargee d'une 
tache commune, plut6t que dans celle d'une reunion de 
belligerants pendant une simple suspension des hos-
tilites. 
33. Le conflit de Coree a etc different des guerres 
anterieures. II n'y a pas eu de declaration de guerre. 
L'intervention des Nations Unies n'a pas etc ciCcic!Ce 
pour servir les interets particuliers de certains Etats. 
II n'a pas etc question non plus de detruire l'armee de 
l'adversaire ott de conquerir son territoire. L'action des 
Nations Unies a eu pour objet de repousser l'agresseur 
et de retablir Ia situation qu'un acte de violence avait 
moclifiee. Cette distinction n'est pas toujours facile a 
comprenclre. Comme ni Ia Charte ni Ia resolution 
"r;u nion pour le maintien de Ia paix" [ 377 (V)] ne 
mentionnent les concepts de belligerance et de neutra-
lite. on peut douter que les Etats qui ont pris part a 
!'action des Nations 8'nies se soient trouves clans un 
ctat de guerre. M. Ehan ne propose pas que Ia Commis-
sion examine les aspects politique et juridique de cette 
action armee, mais pense qu'il y aurait interet a ce 
qu'un organe des Nations Unies t'~tudie ce probleme en 
temps opportun. Pour le moment, on peut se contenter 
de conclure qu'il n'y a pas lieu de n'admettre a parti-
ciper <1 Ia conference politique que les pays qu'on aurait 
pu qualifier anterieurement de "belligerants". II est 
inutile de decider quelle "partie" tel ou tel Etat repre-

sentera ou d'ecarter un Etat de Ia conference pour Ia 
simple raison qu'il est impossible de le designer sous 
le nom de "partie". Ces notions se justifiaient peut-etre 
lors des negociations d'armistice, mais il n'est pas 
legitime cl'en faire etat lorsqu'il s'agit d'une conference 
de paix organisee par les Nations Unies. II n'est pas 
possible d'interpreter le paragraphe 60 de Ia Convention 
d'armistice comme signifiant qu'il faut ecarter de Ia 
conference tel ou tel Membre de !'Organisation des 
Nations Unies. 
34. Le choix des participants devrait reposer sur des 
raisons pratiques plut6t que sur des raisons dogma-
tiques. II s'agit de savoir, en effet, si Ia participation de 
tel ou tel Etat peut etre utile, si sa presence pent con-
tribuer au succes de Ia conference et donner plus de 
force aux accords qui pourront etre conclus. Israel 
appuiera toute resolution apportant une reponse positive 
a ces questions. Tout en se reservant Ia faculte de 
I' etuclier de fa<;on plus approfondie, IsraCI appuiera 
le projet de resolution des quinze Puissances (A/L.151/ 
Rev.l) qui exprime Ia satisfaction causee a I' Assemblee 
par Ia convocation d'une conference politique, ainsi que 
leur second projet de resolution qui rend hommage aux 
soldats tomhes sur le champ de bataille (A/L.l54/ 
Rev.!). Israel appuie egalement Ia proposition de 
I' Australie, clu Danemark et de Ia Nouvelle Zelande 
(A/L.152jRev.l), tendant a inviter !'Union sovietique 
it Ia conference. L'histoire, Ia geographic et les realites 
politiques militent en effet en faveur de ce projet de 
resolution. En l'adoptant, I' Assemblee generale dans 
son ensemble assumera, au meme titre que Ia Chine ou 
Ia Coree du Nord, Ia responsabilite et !'initiative de 
cette recommandation. On a fait egalement etat de 
!'interet positif que l'Inde, qui est nne grande Puissance 
asiatique, porte a toutes les phases de l'examen de Ia 
question de Coree. Lorsque Ia question de Ia participa-
tion de l'Inde a Ia conference sera mise aux voix Ia 
delegation d'Isracl fondera sa decision sur le critere 
cl'utilite dont Ia declaration du Premier Ministre de 
l'Incle, J\!I. Nehru, tend egalement a confirmer le hien-
fonde, ainsi que sur les chances de succes que presente 
Ia convocation d'une conference et Ia possibilite d'y 
parvenir a un accord. 
35. II est probable que les resultats de Ia discussion 
q~ti a eu lieu a Ia Commission et des votes qui inter-
vJendront ne seront pas conformes en tous points aux 
desirs de toutes les delegations. Cependant, Ia portee 
de la conference depassera de loin !'importance de tel 
o~ tel , cleta!l _d~ sa compositi?n. Si Ia Commission par-
vJent a sat1sta1re les revenchcations les plus legitimes, 
sa_ns cepenc~a~t rompre _l'equilibre necessaire, on pourra 
~<u;ser. de _cote les, questwn~ d~ pure procedure et passer 
a I executwn de I ceuvre tres 1mportante de conciliation. 
I:.e retal~lissen;ent d~ Ia paix en Coree fournira peut-etre 
l!mpnlswn necessatre pour un examen fructueux de 
tous les problemes d'Extreme-Orient. Le reglement de 
ccs problemcs pourrait a son tour contribuer a reduire 
la tension clans cl'autres regions. En se pronon~;;ant sur 
Ia question dont elle est saisie, Ia Commission a !'occa-
sion d'ouvrir au monde de vastes perspectives de paix. 
36. fir. NUNEZ PORTUONDO (Cuba) declare 
que, de !'avis de sa delegation, l'examen des aspects 
fondanwntanx du probleme est, dans !'ensemble, ter-
mmc. Le moment est venu ott les delegations clevraient 
preciser leur attitude. La delegation de Cuba a etuc!ie 
les considerations qui ont etc formulees en tenant 
compte des deux facteurs suivants. Premierement, Ia 
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Coree du Sud a fait !'objet d'une attaque injustifiee 
de Ia part de Ia Coree du N ?rd, les c~mm_unistes ~~i~ois 
ont pris part a l'agress!On, et _I Umon SOVle~tque 
a accorde aux agresseurs son appm moral et matenel. 
Les decisions que I' Assemblee gen{:rale a adoptees a ce 
sujet etaient fondees sur ces faits et il n'y a aucune 
raison de les modifier. L'Union sovietique a reconnu 
avoir fourni des armements et de l'equipement aux 
communistes chinois, et le materiel pris aux Nord-
Coreens, et qui comprenait notamment des avions a 
reaction de fabrication sovietique, prouve que Moscou 
est intervenu pour preter son aide aux agresseurs. 
Deuxiemement, le paragraphe 60 et le preambule de 
Ia Convention d'armistice font indiscutablement men-
tion de deux parties ou deux parties adverses. I1 est 
un principe juridique fondamental selon lequel un 
contrat qui est clair doit •etre interprete litteralement. 
Pour s'ecarter d'une interpretation litterale de Ia Con-
vention d'armistice, il faudrait Ia reviser, mais on ne 
pourrait le faire sans l'assentiment de Ia Chine commu-
niste et de Ia Coree du Nord. 
37. I1 ne peut faire de doute que le Gouvernement de 
Ia Coree du Sud a souscrit a !'armistice, car les termes 
du preambule de Ia Convention d'armistice, ou il est 
fait etat des innombrables souffrances et pertes en vies 
humaines subies par les deux parties, indiquent claire-
ment que ce gouvernement est bien l'une des parties 
principales. L'Union sovietique elle-meme le reconnait 
en mentionnant Ia Coree du Sud dans son projet de 
resolution (A/C.ljL.48). 
38. M. Nunez Portuondo declare que Ia delegation 
cubaine votera pour le projet de resolution des quinze 
Puissances qui figure au document A/L.154jRev.l. 
Elle rend hommage a ceux qui sont tombes pour Ia 
cause de Ia liberte. Elle est tres satisfaite de constater 
que le premier effort collectif entrepris par les Nations 
Unies pour faire echec a l'agression ait ete couronne 
de succes, car cet effort fournit nne preuve convain-
cante de l'efficacite des mesures collectives prevues par 
Ia Charte. 
39. La delegation cubaine voterct egalement pour le 
projet de resolution des quinze Puissances (A/L.lSl/ 
Rev.l) relatif a Ia conference politique. Ce projet de 
resolution recommande a I' Assemblee generale d'inviter 
a participer a Ia conference tons les Etats Membres qui 
ont fourni des contingents militaires et qui tiennent a 
y prendre part, ainsi que Ia Republique de Coree. I1 
s'agit de savoir maintenant quelle sera Ia recomman-
dation de !'Organisation des Nations Unies. En recom-
manclant d'inviter a Ia conference d'autres Etats, on 
laisserait entendre a Ia Coree clu N orcl et a Ia Chine 
communiste que n'importe que! pays peut y prendre 
part. 
40. La cltlegation cubaine estime qu'elle ferait preuve 
d'un manque de logique si elle votait pour le projet de 
resolution qui figure au document AjL.152, car Cuba 
a affirme a maintes reprises qu'il convenait de consi-
cli~rer !'Union sovietique comme un pays belligerant, et 
Ia delegation cubaine continue a penser que Ia Coree du 
Nord n'aurait pas pu declencher son agression sans 
!'approbation de Moscou, ni Ia poursuivre plus d'une 
semaine sans l'equipement et le personnel technique que 
lui fournissait !'Union sovietique. Comme !'Union 
sovietique s'est rangee dans le camp adverse et ne pent 
etre consideree comme neutre, elle a le droit et le devoir 
de prendre part a Ia conference. C'est elle, en fait, qui 

donnera au Gouvernement de Ia Coree du Nord et aux 
communistes chinois l'autorisation qui leur permettra 
d'accepter des conditions de paix. 
41. En ce qui concerne Ia participation de l'~ncle, 
M. Nunez Portuonclo rappelle que Cuba a tOUJOUrs 
rendu hommage a ce pays pour la contribution qu'il 
a apportee aux debats sur Ia question coreenne. Toute-
fois, l'objectif qu'il s'agit cl'atteinclre maintenant est le 
succes de Ia conference. L'Incle n'appartient ni a l'une 
ni a !'autre partie, pu1sque le paragraphe 37 de Ia 
Convention cl'armistice ( A/2431) qualifie de neutres 
les nations dont les forces combattantes n'ont pas pris 
part aux hostilites et que l'Incle est qualifiee de pays 
neutre clans l'annexe I a Ia Convention. Bien qu'elle 
ait fourni une equipe d' infirmiers et une ambulance au 
contingent du Commonwealth britannique, les parties 
1' ont consicleree comme neutre. II est clone clif-ficile de 
dire de que! cote l'Incle clevrait sieger. En ce qui con-
cerne Ia contribution cle l'Incle au reglement de la ques-
tion des prisonniers de guerre, il y a lieu de rappeler, 
sans vouloir minimiser le role qu'elle a joue, que 
certaines idees concernant ce reglement ont etE emprun-
tees a des propositions du Mexique et du P{~rou. Qui 
plus est, le President de la Republique de Coree a 
declare qu'il ne pourrait accepter la presence de l'Inde 
a la conference. Ce serait clone une faute que de chercher 
a imposer un participant indesirable. Dans sa declara-
tion, le Premier Ministre de 1' Jncle, l\I. Nehru, a bien 
precise que l'Incle ne soJicitait pas un siege a la confi~­
rence et ne tiendrait a y prendre part que si elle etait 
convaincue que sa presence serait utile et que les prin-
cipales parties desiraient son concours. II est evident 
neanmoins qu'il faut con,;iclerer la Coree du Sud comme 
l'une des principales parties et que certains autres pays 
qui ont pris part aux hostilites s'opposent eux aussi a 
ce que l'Incle prenne part a la conference. II ne peut 
y avoir de conference sans la participation de la Repu-
blique cle Coree, mais il est parfaitement possible de Ia 
tenir sans l'Inde. Cuba ne veut pas se renclre respon-
sable d'avoir contribue a l'echec de la conference et 
votera par consequent c:ontre la proposition relative a 
la participation de l'Incle. 
42. Le projet de resolution de !'Union sovietique 
(A/C.l/L.48) evite tonte mention des deux parties. 
II propose comme participants a la conference des allies 
de la Coree du N orcl et de la Chine communiste tout 
en negligeant de mentionner les allies de la Coree clu 
Sud, a !'exception de trois d'entre eux. II p:·opose de 
faire participer a la conference la Birmanie, mais aucun 
autre voisin asiatique de la Coree. II propose cl'y inviter 
egalement la Suede en tant que pays neutre, mais omet 
la Suisse. De plus, il n'accorcle pas de droit de vote a 
la Coree du Sud, qui a pourtant ete victime de l'agres-
sion. La delegation de Cuba votera contre ce projet 
de resolution. 
43. M. JORDAAN (Union Sud-Africaine) declare 
que le Gouvernement de !'Union Sud-Africaine a ete 
soulage d'apprendre qu·un armistice avait etc conclu 
en Coree et qu'on avait ainsi mis fin a !'effusion cle sang 
et aux destructions. II est tres satisfait de constater 
qu'une action concertee a permis de repousser l'agres-
sion. Les seize nations qui avaient reponclu a l'appel clu 
Conseil de securite, et notamment le Gouvernement et 
le peuple des Etats-U nis cl' Amerique, ont fait de grands 
sacrifices; 1' Afrique clu Sud a elle aussi subi des pertes 
en vies humaines et des pertes materielles. M. J orclaan 
tient a rendre hommage a tous ceux qui ont repondu a 
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cet appel. L' Afrique du Sud n'avait aucun interet direct 
en Coree; elle n'a agi que pour aider a mettre en ceuvre 
le principe de !a securite collective. Maintenant que 
l'agression a ete repoussee, les Nations U nies ont atteint 
leurs ohjectifs militaires par !a conclusion de !'armistice. 

44. Le Gouvernement de l'Union Suci-Africaine estime 
que c'est aux nations clirectement interessees qu'il 
appartient de prendre !'initiative de retablir la paix 
en Coree. L' Afrique du Sud s'interesse plus particu-
lierement a Ia securite de sa propre region et elle 
acceptera puur sa part tout accord que pourront con-
clure les pays qui ont en Coree des inten~ts directs et 
vitaux. De plus, le Gouvernement de !'Union Sud-
Africaine est d'avis que la conference aura plus de 
chances de reussir si elle ne groupe qu'un petit nombre 
de participants. En consequence, bien que l'alinea a 
clu paragraphe 5 du projet de resolution des quinze 
Puissances autorise !'Union Sud-Africaine a prendre 
part ~, la conference, elle ne cherchera pas a s'y assurer 
un Siege. En votant pour ce projet de resolution, 
!'Union Sud-Africaine ne s'engage d'ailleurs pas a con-
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tribuer a la reconstruction de la Coree ; elle reserve sa 
position a ce sujet. 
45. En ce qui concerne le projet de resolution de 
!'Union sovietique (A/C.1/L.48), !'Union Sud-Afri-
caine partage les vues que les representants des Etats-
Unis, du Royaume-Uni et clu Canada ont exprimees a 
son sujet; elle ne pourra pas voter pour ce pro jet. 
46. Le paragraphe 60 prevoit que les deux parties en 
cause devront designer les participants a la conference . 
il n'y est pas question de la participation d'Etats qui 
n'ont pas pris part aux hostilites. L'Union Sud-Afri-
caine ne se prononcera pas sur la question: elle laissera 
le soin de la trancher aux Etats directement interesse:s 
et s'abstiendra, par consequent, lors du vote sur la 
question de la participation de l'U nion sovietique et de 
l'Inde. M. J ordaan espere que toutes les difficultes pour-
rant etre rapidement eliminees et que la conference 
pourra commencer ses travaux sans retard. 
47. Le PRESIDENT declare que la liste des orateurs 
sera close le lundi 24 aout, a 15 heures. 

La seance est levee a 12 h. 30 

Q-86157-September 1953-700 




